
 
 

Ottawa, le 20 mars 2015 Mémorandum D8-2-25 
 

Bateaux canadiens réparés ou modifiés aux États-Unis, au 
Mexique, au Chili, en Israël ou dans un autre pays bénéficiaire de 
l’ALÉCI, en Colombie, au Costa Rica, au Pérou, en Jordanie, au 
Panama, en Islande, au Liechtenstein, en Suisse ou en Norvège 

En résumé 
1. Le présent document a été mis à jour afin de réviser la liste des pays où des réparations ou des modifications 
peuvent être effectuées sur les bateaux canadiens et que ces derniers pourront alors être admissibles à un traitement 
tarifaire préférentiel lorsqu’ils sont retournés au Canada. 

2. Les modifications supplémentaires liées à la révision du texte qui ont été apportées ne modifient aucunement 
les politiques ou procédures existantes comprises dans le présent mémorandum. 

 

 Le présent mémorandum énonce les conditions en vertu desquelles des bateaux peuvent être importés sous le 
numéro tarifaire 9971.00.00 du Tarif des douanes. 
 

Lignes directrices et renseignements généraux 
1. Le numéro tarifaire 9971.00.00 porte sur la réimportation de certains bateaux canadiens qui ont été exportés 
aux États-Unis, au Mexique, au Chili, en Israël ou dans un autre pays bénéficiaire de l’ALÉCI, en Colombie, au 
Costa Rica, au Pérou, en Jordanie, au Panama, en Islande, au Liechtenstein, en Suisse ou en Norvège pour y être 
réparés ou modifiés. Le numéro tarifaire autorise le paiement de droits uniquement sur la valeur des travaux 
effectués à l’étranger et non sur la valeur du bateau même. 

2. La taxe sur les produits et services/Taxe de vente harmonisée (TPS/TVH) est également payable uniquement 
sur la valeur des travaux effectués à l’étranger et non sur la valeur du bateau même. 

3. Aux fins du numéro tarifaire 9971.00.00, la valeur en douane indiquée sur la déclaration en détail n’est pas la 
valeur des marchandises. Il s’agit plutôt de la valeur de la réparation ou de la modification effectuée aux États-
Unis, au Mexique, au Chili, en Israël ou dans un autre pays bénéficiaire de l’ALÉCI, en Colombie, au Costa Rica, 
au Pérou, en Jordanie, au Panama, en Islande, au Liechtenstein, en Suisse ou en Norvège. On doit suivre les 
principes des articles 47 à 55 de la Loi sur les douanes pour déterminer la valeur de la réparation. Advenant qu’un 
prix acceptable soit payé ou payable pour la réparation ou la modification, ce prix établit la base de la valeur en 
douane (avec les rajustements pertinents qui seraient effectués en vertu de l’article 48 de la Loi sur les douanes). 
S’il n’y a aucun prix payé ou payable, ou si le prix payé ou payable est inacceptable, on détermine la valeur de la 
réparation selon une méthode d’établissement de la valeur en vertu des articles 49 à 55 de la Loi sur les douanes. 

4. Le numéro tarifaire 9971.00.00 ne vise que les bateaux canadiens qui sont exportés du Canada pour être 
réparés ou modifiés aux États-Unis, au Mexique, au Chili, en Israël ou dans un autre pays bénéficiaire de l’ALÉCI, 
en Colombie, au Costa Rica, au Pérou, en Jordanie, au Panama, en Islande, au Liechtenstein, en Suisse ou en 
Norvège. Les bateaux canadiens qui sont réparés ou modifiés au cours d’activités à l’étranger peuvent être 
admissibles à une réduction ou à une suppression des droits de douane en vertu du Règlement sur la diminution ou 
la suppression des droits de douane sur les navires. Les bateaux canadiens qui subissent des travaux d’urgence à la 
suite d’événements imprévus peuvent avoir droit à une exonération de la totalité des droits en vertu du  
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paragraphe 101(2) du Tarif des douanes. Consultez le Mémorandum D8-2-1, Programme des marchandises 
canadiennes à l’étranger et le Mémorandum D8-2-4, Programme des marchandises canadiennes à l’étranger – 
Réparations urgentes. 

5. Aux fins du numéro tarifaire 9971.00.00, la réparation désigne la remise en état d’un bateau ou d’une de ses 
composantes en vue d’assurer son bon fonctionnement. La modification désigne tous les travaux visant à modifier 
le bateau, par exemple l’ajout d’une grue sur un cargo, mais n’inclut pas les travaux qui changent les 
caractéristiques fondamentales d’un bateau, par exemple, la transformation d’un bateau de croisière en cargo. 

6. Les dispositions prévues au numéro tarifaire 9971.00.00 s’appliquent aux bateaux admissibles, peu importe si 
la réparation ou la modification aurait pu être effectuée au Canada. 

7. Si le bateau subi de travaux importants à l’extérieur du Canada au moyen d’un processus de fabrication ou 
d’assemblage qui font en sorte que le bateau devient une marchandise nouvelle ou commercialement différente, y 
compris une opération ou une procédure qui fait partie de la fabrication ou de l’assemblage d’une marchandise  
non-finie pour en faire une marchandises finie, la marchandise n’est pas admissible au classement sous le  
no 9971.00.00. En pareille situation, consultez les dispositions du Programme des marchandises canadiennes à 
l’étranger, Mémorandum D8-2-1, Programme des marchandises canadiennes à l’étranger. 

8. En règle générale, le formulaire A6, Déclaration générale, établit la preuve d’exportation exigée à l’alinéa 2b) 
du Règlement sur la déclaration en détail de marchandises des nos tarifaires 9971.00.00 et 9992.00.00 dans le cas 
des bateaux qui retournent au Canada après avoir été réparés ou modifiés aux États-Unis, au Mexique, au Chili, en 
Israël ou dans un autre pays bénéficiaire de l’ALÉCI, en Colombie, au Costa Rica, au Pérou, en Jordanie, au 
Panama, en Islande, au Liechtenstein, en Suisse ou en Norvège. 

9. Le document de déclaration en détail des importations, le formulaire B3-3, Douanes Canada – Formule de 
codage, est exigé pour déclarer en détail les marchandises et payer tous les droits exigibles. La valeur en douane 
figurant sur le formulaire est la valeur de la réparation ou de la modification. La TPS/TVH est payée sur cette 
valeur, à moins qu’un code TPS pertinent exonère de payer cette dernière. Les marchandises sont classées dans la 
zone 27 selon le numéro de classement du Chapitre 89 de l’annexe du Tarif des douanes. La position 9971, 
laquelle prévoit l’exonération des droits de douane, est inscrite dans la zone 28. Consultez les exemples de 
formulaire B3-3 dans le Mémorandum D17-1-10, Codage des documents de déclaration en détail des douanes. 

10. En outre, l’importateur doit présenter les documents conformément au Règlement sur la déclaration en détail 
de marchandises des nos tarifaires 9971.00.00 et 9992.00.00, y compris une facture et une preuve d’exportation. La 
facture ou l’énoncé écrit provenant du transformateur étranger doit comprendre la valeur de la réparation ou de la 
modification. La TPS/TVH est payée (sauf en cas de réparation sous garantie) sur la valeur étrangère ajoutée basée 
sur la valeur en douane. La valeur en douane est déterminée en vertu des dispositions d’établissement de la valeur 
de la Loi sur les douanes et doit comprendre le prix payé ou à payer pour les travaux et les ajouts applicables en 
vertu de l’alinéa 48(5)a) sur les coûts de transport et autres frais associés depuis et vers le lieu d’expédition directe 
des marchandises au Canada. 

11. Si les documents ne permettent pas de déterminer l’admissibilité dans le cas d’une importation sous le numéro 
tarifaire 9971.00.00, le bateau se classe sous le numéro tarifaire approprié du Chapitre 89 de l’annexe du Tarif des 
douanes et les droits de douane s’appliqueront à la valeur totale du bateau. 

12. Les numéros tarifaires en franchise de droits de douane 9813.00.00 et 9814.00.00 visent les marchandises 
canadiennes originaires et les marchandises déjà déclarées en détail qui ont été exportées du Canada si ces 
dernières ont été retournées sans avoir reçu de plus-value ni s’améliorations dues à un procédé de fabrication 
quelconque ou sans avoir été unies à un autre article à l’étranger. 

13. Conformément au paragraphe 32.2(2) de la Loi sur les douanes, l’importateur est tenu de corriger toute 
déclaration de classement tarifaire, de valeur en douane et d’origine dans les 90 jours suivant un motif de croire 
que la déclaration originale est inexacte. Par exemple, si l’importateur réalise que les marchandises importées sous 
le numéro tarifaire 9971.00.00 ont, en réalité, subi un complément d’ouvraison, les marchandises ne respectent 
plus toutes les conditions du numéro tarifaire et, de ce fait, l’importateur est tenu de corriger la déclaration en détail 
des marchandises comme il se doit. 
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14. Pour corriger une déclaration, le formulaire B2, Douanes Canada - Demande de rajustement, doit être présenté 
au bureau régional de l’ASFC approprié et tous les droits de douane et les taxes exigibles doivent être payés. Une 
correction sera traitée, aux fins de la Loi sur les douanes, à titre de redétermination en vertu de  
l’alinéa 59(1)a) de la Loi sur les douanes. 

15. En vertu des paragraphes 32(1), (3) ou (5) de la Loi sur les douanes, l’obligation de corriger une déclaration 
relative aux marchandises importées prend fin quatre ans suivant la déclaration en détail des marchandises. 

16. Pour de plus amples renseignements sur la façon de présenter des corrections, consultez le Mémorandum  
D11-6-6, « Motifs de croire » et autorajustements des déclarations concernant l’origine, le classement tarifaire et 
la valeur en douane.  

Vérification de la valeur, examen ou vérification 
17. S’il a été constaté, par suite d’une vérification de la valeur, d’un examen ou d’une vérification effectuée par 
l’Agence des services frontaliers du Canada, que la déclaration des marchandises est incorrecte, les marchandises 
feront l’objet d’une révision ou d’un réexamen en vertu de l’alinéa 59(1)a) ou b) de la Loi sur les douanes, selon le 
cas qui s’applique.  

Intérêts et pénalités 
18. Conformément au paragraphe 33.4(1) de la Loi sur les douanes, il incombe à l’importateur de payer des 
intérêts sur tout montant exigible en instance, jusqu’à l’acquittement intégral de ce dernier. Les intérêts seront 
calculés au taux précisé au début de la première journée suivant la date à laquelle l’importateur était tenu de payer 
les droits de douane et les taxes. Par exemple, lorsqu’il est déterminé que les marchandises incorrectement 
importées sous le numéro tarifaire 9971.00.00 ont en effet subi un complément d’ouvraison, l’importateur est tenu 
de payer des intérêts sur le montant exigible à compter de la date suivant la date de déclaration en détail originale 
jusqu’à ce que le montant exigible soit acquitté. 

19. Le Mémorandum D11-6-5, Dispositions relatives aux intérêts et aux pénalités : déterminations, classements 
ou appréciations et révisions ou réexamens et exonérations de droits, fournit de plus amples renseignements sur les 
dispositions relatives aux intérêts et aux pénalités. 

Renseignements supplémentaires 
20. Pour plus d’information, si vous êtes au Canada, communiquez avec le Service d’information sur la frontière 
au 1-800-461-9999. De l’extérieur du Canada, composez le 204-983-3500 ou le 506-636-5064. Des frais 
d’interurbain seront facturés. Les agents sont disponibles durant les heures normales d’ouverture des bureaux  
(8 h à 16 h, heure locale), du lundi au vendredi (sauf les jours fériés). Un ATS est aussi disponible pour les appels 
provenant du Canada : 1-866-335-3237. 
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Ceci annule le mémorandum D D8-2-25 daté le 29 juin 1998 
 

 

 
Mémorandum D8-2-25 Le 20 mars 2015 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-52.6/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-54.011/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-98-47/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-98-47/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-90-304/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-90-304/TexteComplet.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-1-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-4-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d11/d11-6-5-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d11/d11-6-6-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d17/d17-1-10-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/forms-formulaires/a6-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/forms-formulaires/a6-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/forms-formulaires/b2-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/forms-formulaires/b3-3-fra.html

